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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN 

sur le rôle de la politique de cohésion dans les régions ultrapériphériques de l’Union 

européenne dans le contexte de la stratégie «Europe 2020» 

(2011)2195 (INI). 

LE PARLEMENT EUROPÉEN 

– vu les dispositions conjuguées des articles 355 et 349 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (TFUE), qui reconnaît un statut particulier aux régions 
ultrapériphériques, et l’article 107, paragraphe 3, alinéa a), du TFUE relatif au régime des 
aides d’État à ces régions, 

– vu les articles 174 et suivants du TFUE qui assignent un objectif de cohésion économique, 
sociale et territoriale et qui définissent les instruments financiers structurels pour y 
parvenir, 

– vu la communication de la commission, du 26 mai 2004, intitulée «Un partenariat renforcé 
pour les régions ultrapériphériques» (COM(2004)0343), 

– vu sa résolution du 28 septembre 2005 sur un partenariat renforcé pour les régions 
ultrapériphériques1, 

– vu la communication de la Commission, du 12 septembre 2007, intitulée «Stratégie pour 
les régions ultrapériphériques: bilan et perspectives» (COM(2007)0507), et le document 
de travail des services de la Commission, du 12 septembre 2007, accompagnant cette 
communication, intitulé «Stratégie pour les régions ultrapériphériques: bilan et 
perspectives» (SEC(2007)1112), 

– vu sa résolution du 20 mai 2008 sur une stratégie pour les régions ultrapériphériques: 
bilan et perspectives2, 

– vu la communication de la Commission, du 17 octobre 2008, intitulée «Les régions 
ultrapériphériques: un atout pour l’Europe» (COM(2008)0642), 

– vu le livre vert de la Commission du 22 avril 2009 sur la réforme de la politique commune 
de la pêche (COM(2009)0163), 

– vu le mémorandum conjoint des régions ultrapériphériques, du 14 octobre 2009, sur «Les 
régions ultrapériphériques à l’horizon 2020», 

– vu la communication de la Commission, du 6 novembre 2009, intitulée «Éléments d’un 
nouveau partenariat entre l’Union européenne (UE) et les pays et territoires d’outre-mer 
(PTOM)» (COM(2009)0623), 

– vu sa résolution du 25 février 2010 sur le Livre vert sur la réforme de la politique 

                                                 
1 JO C 227 E du 21.9.2006, p. 512. 
2 Textes adoptés, P6_TA(2008)0210. 
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commune de la pêche1, 

– vu la communication de la Commission, du 3 mars 2010, intitulée «EUROPE 2020: Une 
stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive» (COM(2010)2020), 

– vu sa résolution du 20 mai 2010 sur la contribution de la politique de cohésion à la 
réalisation des objectifs de Lisbonne et de la stratégie UE 20202, 

– vu le mémorandum de l’Espagne, de la France, du Portugal et des régions 
ultrapériphériques, du 7 mai 2010, sur «Une vision rénovée de la stratégie européenne à 
l’égard de l’ultrapériphérie», 

– vu les conclusions de la 3022e réunion du Conseil Affaires générales du 14 juin 20103, 

– vu la communication de la Commission du 30 juin 2010 intitulée «L’Europe, première 
destination touristique au monde - un nouveau cadre politique pour le tourisme européen» 
(COM(2010)0352), 

– vu la communication de la Commission, du 26 août 2010, intitulée «Une stratégie 
numérique pour l’Europe» (COM(2010)0245), 

– vu la communication de la Commission, du 15 septembre 2010, intitulée «Jeunesse en 
mouvement: Une initiative pour libérer le potentiel des jeunes aux fins d’une croissance 
intelligente, durable et inclusive dans l’Union européenne» (COM(2010)0477), 

– vu le premier rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil, du 
24 septembre 2010, sur les incidences de la réforme du régime POSEI de 2006 
(COM(2010)0501), 

– vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, du 
24 septembre 2010, portant mesures spécifiques dans le domaine de l’agriculture en 
faveur des régions ultrapériphériques de l’Union (COM(2010)0498), 

– vu la communication de la Commission, du 6 octobre 2010, intitulée «Initiative phare 
Europe 2020 - une Union de l’innovation» (COM(2010)0546), 

– vu sa résolution du 14 décembre 2010 sur la bonne gouvernance en matière de politique 
régionale de l’UE: procédures d’aide et de contrôle par la Commission européenne4, 

– vu sa résolution du 21 octobre 2010 sur la politique maritime intégrée - Évaluation des 
progrès réalisés et nouveaux défis5, 

– vu la communication de la Commission du 27 octobre 2010 intitulée «Vers un acte pour le 
marché unique -pour une économie sociale de marché hautement compétitive: 50 

                                                 
1 Textes adoptés, P7_TA(2010)0039. 
2 Textes adoptés, P7_TA(2010)0191. 
3 Document n° 11021/10 du Conseil. 
4 Textes adoptés, P7_TA(2010)0468. 
5 Textes adoptés, P7_TA(2010)0386. 
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propositions pour mieux travailler, entreprendre et échanger ensemble» 
(COM(2010)0608), 

– vu la communication de la Commission du 24 janvier 2011 intitulée «Une politique 
industrielle intégrée à l’ère de la mondialisation – mettre la compétitivité et le 
développement durable sur le devant de la scène» (COM(2010)0614), 

– vu sa résolution du 14 décembre 2010 sur la réalisation de la cohésion territoriale, sociale 
et économique au sein de l’Union européenne – condition sine qua non de la compétitivité 
mondiale?1, 

– vu la communication de la Commission, du 9 novembre 2010, intitulée «Conclusions du 
cinquième rapport sur la cohésion économique, sociale et territoriale: l’avenir de la 
politique de cohésion» COM(2010)0642), 

– vu la communication de la Commission, du 23 novembre 2010, intitulée «Une stratégie 
pour des compétences nouvelles et des emplois: une contribution européenne au plein 
emploi» (COM(2010)0682), 

– vu la communication de la Commission, de 16 décembre 2010, intitulée «Plate-forme 
européenne contre la pauvreté et l’exclusion sociale: un cadre européen pour la cohésion 
sociale et territoriale» (COM(2010)0758), 

– vu la communication de la Commission du 26 janvier 2011 intitulée «Une Europe efficace 
dans l’utilisation des ressources – initiative phare relevant de la stratégie Europe 2020» 
(COM(2011)0021), 

– vu sa résolution du 9 mars 2011 sur une politique industrielle à l’ère de la mondialisation2, 

– vu le Livre blanc de la Commission intitulé «Feuille de route pour un espace européen 
unique des transports - Vers un système de transport compétitif et économe en ressources» 
(COM(2011)0144), 

– vu sa résolution du 23 juin 2011 sur le rapport 2010 sur la mise en œuvre des programmes 
relevant de la politique de cohésion 2007-20133, 

– vu sa résolution du 23 juin 2011 sur la situation actuelle et de futures synergies pour une 
efficacité accrue entre le FEDER et d’autres fonds structurels4, 

– vu sa résolution du 12 mai 2011sur une Union de l’innovation: transformer l’Europe pour 
le monde de l’après-crise5, 

– vu sa résolution du 8 juin 2011 sur le PIB et au delà – Mesurer le progrès dans un monde 

                                                 
1 Textes adoptés, P7_TA(2010)0473. 
2 Textes adoptés, P7_TA(2011)0093. 
3 Textes adoptés, P7_TA(2011)0283. 
4 Textes adoptés, P7_TA(2011)0286. 
5 Textes adoptés, P7_TA(2011)0236. 
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en mutation1, 

– vu sa résolution du 12 mai 2011 sur «Jeunesse en mouvement: un cadre destiné à 
améliorer les systèmes d’éducation et de formation en Europe»2, 

– vu sa résolution du 5 mai 2010 sur un nouvel agenda numérique pour l’Europe: 2015.eu3, 

– vu sa résolution du 8 juin 2011 sur «Investir dans l’avenir: un nouveau cadre financier 
pluriannuel (CFP) pour une Europe compétitive, durable et inclusive»4, 

– vu la communication de la Commission, du 29 juin 2011, intitulée «Un budget pour la 
stratégie Europe 2020» (COM(2011)0500- Parties 1 et 2), 

– vu la proposition de règlement du Conseil, du 29 juin 2011, fixant le cadre financier 
pluriannuel pour la période 2014-2020 (COM(2011)0398), 

– vu sa résolution du 5 juillet 2011 sur le cinquième rapport sur la cohésion et la stratégie 
pour la politique de cohésion après 20135, 

– vu la communication de la Commission du 13 juillet 2011 relative à la réforme de la 
politique commune de la pêche (COM(2011)417), 

– vu sa résolution du 27 septembre 2011 sur l’absorption des Fonds structurels et de 
cohésion: enseignements tirés en vue de la future politique de cohésion de l’UE6, 

– vu sa résolution du 27 septembre 2011 sur l’Europe première destination touristique au 
monde - un nouveau cadre politique pour le tourisme européen7, 

– vu sa résolution du 26 octobre 2011 sur l’agenda pour de nouvelles compétences et de 
nouveaux emplois8 

– vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, du 6 octobre 2011, 
portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, 
au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le 
développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche relevant 
du Cadre stratégique commun, portant dispositions générales applicables au Fonds 
européen de développement régional, au Fonds social européen et au Fonds de cohésion, 
et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 (COM(2011)0615), 

– vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, du 6 octobre 2011, 
relatif aux dispositions particulières applicables au Fonds européen de développement 
régional et à l’objectif «Investissement pour la croissance et l’emploi», et abrogeant le 

                                                 
1 Textes adoptés, P7_TA(2011)0264. 
2 Textes adoptés, P7_TA(2011)0230. 
3 Textes adoptés, P7_TA(2010)0133. 
4 Textes adoptés, P7_TA(2011)0266. 
5 Textes adoptés, P7_TA(2011)0316. 
6 Textes adoptés, P7_TA(2011)0403. 
7 Textes adoptés, P7_TA(2011)0407. 
8 Textes adoptés, P7_TA(2011)0466. 
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règlement (CE) n° 1080/2006 (COM(2011)0614), 

– vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, du 6 octobre 2011, 
relatif au Fonds de cohésion et abrogeant le règlement (CE) n º1084/2006 du Conseil 
(COM(2011)0612), 

– vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil du 6 octobre 2011 
relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) n° 1081/2006 
(COM(2011)0607), 

– vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, du 6 octobre 2011, 
établissant un programme de l’Union européenne pour le changement social et 
l’innovation sociale (COM(2011)0609), 

– vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, du 6 octobre 2011, 
portant dispositions particulières relatives à la contribution du Fonds européen de 
développement régional à l’objectif «Coopération territoriale européenne 
(COM(2011)0611), 

– vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, du 6 octobre 2011, 
modifiant le règlement (CE) n° 1082/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 
juillet 2006 relatif à un groupement européen de coopération territoriale (GECT) en ce qui 
concerne la clarification, la simplification et l’amélioration de la constitution et de la mise 
en œuvre de groupements de ce type (COM(2011)0610), 

– vu le rapport intitulé «Les régions ultrapériphériques européennes dans le marché unique: 
le rayonnement de l’UE dans le monde», du 12 octobre 2011, au membre de la 
Commission européenne M. Michel Barnier, présenté par M. Pedro Solbes Mira, 

– vu la communication de la Commission au Conseil européen, du 18 octobre 2010, 
intitulée «Avis de la Commission conformément à l’article 355, paragraphe 6, du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne sur l’initiative du gouvernement français 
tendant à la modification du statut de Saint-Barthélemy à l’égard de l’Union européenne» 
(COM(2010)0559), et la décision 2010/718/UE du Conseil européen, du 29 octobre 2010, 
modifiant le statut à l’égard de l’Union européenne de l’île de Saint-Barthélemy1, 

– vu sa résolution du 15 novembre 2011 sur la plate-forme européenne contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale2, 

– vu la déclaration finale de la XVIIe conférence des présidents des régions 
ultrapériphériques de l’Union européenne, des 3 et 4 novembre 2011, 

– vu le programme de travail de la Commission pour l’année 2012 «Réaliser le renouveau 
européen», du 15 novembre 2011 (COM(2011)0777), 

– vu le règlement (UE) 1255/2011 du Parlement européen et du Conseil, du 
30 novembre2011, établissant un programme de soutien pour le développement d’une 

                                                 
1 JO L 325 du 09.12.10, p. 4. 
2 Textes adoptés, P7_TA(2011)0495. 
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politique maritime intégrée1, 

– vu la communication de la Commission, du 30 novembre 2011, intitulée Programme-
cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon 2020» (COM(2011)0808), la proposition 
de règlement du Parlement européen et du Conseil, du 30 novembre 2011, portant 
établissement du programme-cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon 2020» 
(2014-2020) (COM(2011)0809), et la proposition de règlement du Parlement européen et 
du Conseil, du 30 novembre 2011, définissant les règles de participation au programme-
cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon 2020» (2014-2020) et les règles de 
diffusion des résultats (COM(2011)0810), 

– vu sa résolution du 15 décembre 2011, sur la «Feuille de route pour un espace européen 
unique des transports – vers un système de transport compétitif et économe en 
ressources»2, 

– vu la contribution des régions ultrapériphériques, du 15 janvier 2010, à la consultation 
publique relative au document de travail de la commission - Consultation sur la future 
stratégie «UE 2020» (COM(2009)647), 

– vu la contribution conjointe des régions ultrapériphériques, du 28 janvier 2011, relative au 
Cinquième rapport sur la cohésion économique, sociale et territoriale, 

– vu la contribution des régions ultrapériphériques de l’UE, du 28 février 2011: Vers un acte 
pour le marché unique (COM(2010)0608, du 27 octobre 2010), 

– vu le document, du 6 juillet 2010, adressé au président de la Commission européenne, 
José Manuel Durão Barroso, par les membres des régions ultrapériphériques au Parlement 
européen, sur les priorités de la politique de cohésion dans ces régions pour la période 
après 2013, 

– vu l’article 48 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission du développement régional et les avis de la commission 
des budgets et de la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie 
(A7-0000/2011), 

A. Considérant que le traité prévoit une application différenciée des traités aux régions 
ultrapériphériques, en leur conférant un traitement spécial et un encadrement propre, à 
travers l’article 349 du TFUE, qui constituent le «Statut d’ultrapériphérie»; 

B. Considérant que la stratégie UE 2020 vise une croissance intelligente, durable et inclusive 
et doit envisager la dimension ultrapériphérique de manière appropriée, que les conditions 
de départ d’une région ultrapériphérique pour atteindre ces objectifs sont plus difficiles 
que ce n’est le cas pour d’autres régions et que les régions ultrapériphériques entendent 
coopérer à la concrétisation des cinq objectifs à atteindre d’ici à 2020 en matière d’emploi, 
d’innovation, d’éducation, d’inclusion sociale, de climat et d’énergie; 

                                                 
1 JO L 321 du 5.12.2011, p. 1. 
2 Textes adoptés, P7_TA(2011)0584. 
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C. Considérant l’importance du rôle de la politique de cohésion dans ces régions pour la 
réduction des disparités, leur intégration au marché intérieur et leur affirmation dans leur 
espace géographique respectif, ainsi que la poursuite des objectifs de la stratégie UE 2020, 
les fonds européens constituant des instruments primordiaux; 

D. Considérant que le grand défi des économies ultrapériphériques consiste à transformer 
leurs contraintes en potentiels et possibilités de croissance, et que les nouveaux défis 
mondiaux, comme la mondialisation, les changements climatiques, l’approvisionnement 
énergétique, le développement d’énergies renouvelables et les pressions démographiques 
exigent une coordination des politiques et des instruments de l’Union européenne; 

Un traitement différencié et d’ensemble pour les RUP 

1. Insiste sur le fait qu’en vertu du traité, les RUP ont droit à un traitement différencié et 
d’ensemble, qui doit se traduire par un accès maximal aux aides, indépendamment du 
degré de développement, et que leur singularité doit être suffisamment prise en 
considération et protégée, ces régions ne pouvant pas être traitées de la même manière que 
les autres régions européennes. 

2. Plaide pour un recours à d’autres critères de détermination de l’éligibilité des RUP pour 
l’attribution des fonds structurels, étant donné que le critère du PIB «par habitant» ne 
reflète pas leur réalité spécifique et est contraire à l’esprit du statut d’ultrapériphérie et au 
traité lui-même; insiste pour que, par conséquent, les taux de cofinancement pour les RUP 
soient de 85 % pour tous les instruments d’aide à ces régions; demande la prorogation du 
délai d’exécution des fonds dans les RUP en vue d’une meilleure exécution. 

3. Regrette, dans le cadre de la dotation supplémentaire FEDER, la diminution des montants 
à affecter aux RUP qui ont été proposés pour la période financière de 2014 à 2020 et 
plaide pour que l’effort financier de mise en œuvre de la stratégie UE 2020 implique 
l’accès à des aides européennes au moins identiques à celles du cadre financier actuel; 
propose que d’autres critères de répartition de la dotation soient utilisés pour une 
distribution plus équitable entre ces régions, comme une composante fixe à attribuer 
uniformément entre ces régions. 

4. Souligne la nécessité d’adapter les politiques européennes fiscales et douanières afin de 
renforcer la compétitivité des économies ultrapériphériques, et l’importance capitale de 
l’existence de zones franches dans la diversification de l’activité économique et dans la 
création d’emplois qualifiés dans les RUP. 

5. Plaide pour le maintien du traitement particulier des RUP en matière d’aides d’État et 
appelle à une rectification de la discrimination entre les RUP, considérant qu’une 
majoration inégale, en vertu du PIB de ces régions, crée un facteur de déséquilibre de leur 
ensemble. 

Un encadrement propre et spécifique pour les politiques européennes dans les RUP 

6. Appelle au renforcement des mesures d’aide à l’agriculture du régime POSEI, pour 
répondre à la concurrence des producteurs qui bénéficient de coûts de production 
inférieurs et plaide pour le maintien des exceptions accordées aux RUP dans le cadre de la 
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PAC. 

7. Souligne la nécessité de maintenir les mesures de gestion et de protection des ressources 
marines, de valorisation de l’aquaculture, de réintroduction de la possibilité d’octroyer des 
aides à la rénovation de la flotte, et appelle à renforcer la compensation des surcoûts dans 
le régime POSEI Pêche. 

8. Insiste sur la dimension maritime des RUP et l’importance de l’activité de la pêche, vu la 
zone économique exclusive de ces régions, dont le potentiel devra se traduire par des 
mesures concrètes pour une véritable économie maritime et qu’il conviendra de prendre 
dûment en considération dans le programme de la politique maritime intégrée européenne. 

9. Rappelle l’importance du secteur du tourisme et appelle la Commission à accélérer 
l’exécution du plan d’action européen et à garantir une plus grande coordination des lignes 
de financement existantes, avec une attention spéciale pour les RUP. 

10. Insiste sur le fait que les RUP entendent miser sur une stratégie de recherche et 
d’innovation et sur la croissance de leur tissu d’entreprises; plaide pour la création 
d’infrastructures technologiques et de centres d’innovation, le développement de projets et 
de partenariats avec des entités du système scientifique et technologique et l’échange 
d’idées et de bonnes pratiques, à travers des réseaux européens d’aide à l’innovation. 

11. Souligne qu’un espace unique européen des transports doit contribuer à une croissance 
inclusive des RUP et réduire leur déficit d’accessibilité; appelle à la création d’un cadre 
spécifique pour les aides aux transports dans les RUP, à la création de plates-formes 
logistiques et plaide pour la mise en œuvre de projets comme les autoroutes de la mer; 
souligne les potentiels du programme Marco Polo pour les RUP, demande à la 
Commission de l’assouplir et de le prolonger après 2013 et que le «mécanisme pour 
l’interconnexion en Europe» fasse spécifiquement référence aux RUP. 

12. Rappelle que la dépendance des RUP par rapport aux combustibles fossiles importés 
entraîne des surcoûts élevés; propose de renforcer le secteur des énergies renouvelables et 
de créer un programme spécifique dans le domaine de l’énergie pour réduire le coût de 
l’éloignement, des infrastructures et des services prestés. 

13. Invite la Commission à créer un programme spécifique dans le domaine de l’énergie, des 
transports et des technologies de l’information et de la communication, identique aux 
régimes POSEI, qui devra être à l’unisson avec les autres fonds européens dans ces 
domaines. 

Une meilleure gouvernance et insertion des RUP dans l’UE et dans son espace 

géographique 

14. Plaide pour une plus grande participation des autorités régionales des RUP à la 
préparation et à l’exécution des programmes européens, dans le cadre d’une gouvernance 
à différents niveaux et en partenariat, ainsi que pour une plus grande visibilité de ces 
régions dans les institutions européennes. 

15. Signale le rôle des RUP comme frontières de l’UE avec le reste du monde et plaide pour 
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une approche qui reconnaisse le voisinage avec les pays tiers et avec les pays aux relations 
historiques et culturelles privilégiées; attire l’attention sur les difficultés d’insertion dans 
les zones géographiques respectives, sur l’impact des accords commerciaux 
internationaux et sur l’effet du volet extérieur de certaines politiques européennes. 

16. Appelle à poursuivre les programmes de coopération territoriale dans les RUP et plaide 
pour renforcer la dotation des programmes, pour réserver une plus grande place à la 
coopération transnationale et pour éliminer, en ce qui concerne les RUP, le critère des 
150 km dans la coopération transfrontalière. 

17. Rappelle que d’autres régions de l’Union européenne peuvent décider de devenir des RUP 
en choisissant le statut qui leur correspond le mieux, et attire l’attention des RUP actuelles 
sur le rôle décisif qu’elles peuvent jouer dans la promotion et le renforcement de leur 
statut. 

18. Charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission 
ainsi qu’aux États membres. 
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Exposé des motifs 

 

Les régions ultrapériphériques de l’Union européenne constituent un ensemble de régions 
qui, en raison de leurs caractéristiques particulières liées à leurs conditions d’ordre 
physique et structurel, qui découlent de leur éloignement, insularité, relief et climat 
difficiles, forment un groupe spécifique de régions, reconnu par l’article 349°TFUE1.  

Ces régions possèdent un statut spécial consacré par le traité, qui permet de déroger aux 
règles du traité et de les adapter aux RUP, en raison de leurs caractéristiques et de leurs 
conditions particulières. Comme les conditions et les difficultés de ces régions sont de 
nature permanente et qu’elles les différencient des autres régions européennes, les règles 
et les programmes de l’UE ne peuvent s’appliquer de la même manière que sur tout le 
territoire de l’UE. Leur mise en œuvre doit suivre une approche territoriale.  

C’est pourquoi il est nécessaire et opportun d’analyser, en ce qui concerne la future 
politique de cohésion dans les RUP, comment ces régions européennes pourront atteindre 
les objectifs d’une croissance intelligente, durable et inclusive inscrits dans la stratégie 
UE 2020, alors qu’elles présentent des caractéristiques et des contraintes permanentes qui 
résultent surtout de leur éloignement et qui justifient l’adoption de mesures spécifiques de 
la part de l’Union européenne. 

Les principes de Cayenne, consacrés en 1999, sont les principaux fondements du cadre 
d’action de l’Union européenne en faveur des RUP et, conformément à ces principes – le 
principe de l’égalité des chances, le principe de la valeur des potentiels, le principe de la 
cohérence et le principe du partenariat – l’action européenne doit fournir les conditions 
nécessaires pour transformer les potentiels des RUP en facteurs réels de croissance 
économique, notamment à travers des mesures spécifiques. 

Dans ce contexte, le mémorandum sur «Une vision rénovée de la stratégie européenne à 
l’égard de l’ultrapériphérie», de mai de 2010, définit les principales lignes que l’action 
européenne doit suivre à l’avenir en ce qui concerne les RUP, en pointant la nécessité de 
respecter l’équilibre entre les potentiels et les contraintes, entre les volets interne et 
externe des politiques de l’Union européenne, en promouvant une cohérence territoriale et 
entre l’adaptation des politiques de l’Union européenne de nature générale et l’adoption 
d’instruments spécifiques au profit de l’ultrapériphérie. 

Dans ses conclusions, le Conseil Affaires générales du 14 juin 2010 demande à la 
Commission européenne de présenter un document sur ce thème et de prévoir pour le 
début de 2012 la publication d’une communication sur une stratégie rénovée pour les RUP 
de l’UE. Ce document doit systématiser les principales questions à prendre en 
considération dans la prévision de la performance des RUP dans la concrétisation des 
objectifs de la stratégie UE 2020. 

                                                 
1 Actuellement, les régions ultrapériphériques de l’Union européenne sont: Madère, les Açores, les îles Canaries, 
la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion, la Guyane française et Saint Martin. 
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Concernant les principales priorités qui doivent être prises en considération par la 
politique de cohésion dans les RUP dans le contexte de la stratégie UE 2020, le rapporteur 
plaide pour: 

1. Un traitement différencié et d’ensemble des RUP de l’UE qui prenne dûment en 
considération leurs spécificités dans le cadre des politiques de l’UE, avec un accent 
particulier sur la politique de cohésion comme levier principal de leurs petites 
économies; toutefois, cette différenciation ne signifie pas seulement accorder une 
attention spéciale en termes de compensation des effets de leur éloignement, mais 
aussi inclure une stratégie adaptée qui prévoie un modèle de développement capable 
de tirer parti de leurs atouts, pour une plus grande compétitivité, plus de croissance et 
de création d’emplois. 

 
2. Une adaptation de l’application des politiques européennes dans les RUP de l’UE, 

parce que c’est seulement grâce à un encadrement spécifique des politiques de l’UE 
que ces régions pourront mieux atteindre les objectifs de la cohésion économique, 
sociale et territoriale et contribuer à la réalisation des objectifs de la stratégie 
UE 2020; dans les domaines de la politique agricole et de la pêche, les mesures 
spécifiques des programmes POSEI ont été couronnées de succès, ce qui permet 
d’affirmer que l’on peut réfléchir à la possibilité de lancer d’autres programmes de ce 
type dans d’autres secteurs potentiels comme l’énergie et les sources d’énergie 
renouvelable, les transports et les TIC. Les domaines de la recherche et de 
l’innovation, des transports, des télécommunications, du tourisme, de la politique 
douanière et fiscale, des zones franches et des politiques commerciales méritent 
également une attention particulière dans l’application des politiques européennes aux 
RUP. 

 
3. Une meilleure intégration des RUP dans l’UE, ce qui implique une gouvernance plus 

efficace à travers un système de gouvernance à différents niveaux, une continuité 
territoriale pour améliorer l’accès aux avantages du marché unique et un 
développement de leur intégration dans le contexte de plans régionaux de voisinage. 
Une meilleure insertion des RUP au sein de leurs zones géographiques, qui passe par 
une mise en valeur de ces régions dans la dimension extérieure des politiques 
européennes, notamment compte tenu de leurs relations avec les pays tiers et avec des 
pays aux relations historiques privilégiées. 

 
À travers les différentes propositions contextualisées dans les priorités mentionnées, le 
rapporteur entend contribuer à trouver une réponse plus équilibrée de l’action européenne 
face aux défis que doivent affronter les régions ultrapériphériques de l’Union européenne 
dans le contexte des objectifs de la stratégie UE 2020, en pointant le rôle de la politique de 
cohésion et en anticipant certaines questions qui doivent être prises en considération dans 
la proposition d’une stratégie rénovée de l’UE à l’égard de l’ultrapériphérie, dans une 
position que le Parlement européen devra prendre. 


